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AVIS 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Vu les dispositions de l’article 151 de la loi organique n° 2004-192 du 27 février 2004 
modifiée, portant statut d’autonomie de la Polynésie française ; 

 
Vu la saisine n° 5143/PR du 29 juillet 2019 du Président de la Polynésie française 

reçue le 31 juillet 2019, sollicitant l’avis du CESEC sur un projet de loi du pays instituant 
un code des mines et des activités extractives de la Polynésie française ; 

 
Vu la décision du bureau réuni le 1er août 2019 ; 
 
Vu le projet d’avis de la commission « Développement du territoire » en date du 27 

août 2019 ; 
 
Le Conseil économique, social, environnemental et culturel de la Polynésie française a 

adopté, lors de la séance plénière du 29 août 2019, l’avis dont la teneur suit : 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 



 
 

I – OBJET DE LA SAISINE 

La présente saisine du Président de la Polynésie française soumet à l’avis du Conseil 
Économique, Social, Environnemental et Culturel de la Polynésie française (CESEC), un projet de 
loi du pays instituant un code des mines et des activités extractives de la Polynésie française. 

Le projet de code, pour sa partie qui relève du domaine de la loi, distingue les 2 livres 
suivants : 

 Livre I – Du régime des mines 

 Livre II – Dispositions relatives aux carrières et aux extractions de matériaux 

Les principaux objectifs poursuivis et propositions sont les suivants : 

Sur le livre consacré au régime des mines, le projet de texte vise à répondre aux nouveaux 
enjeux qu’appellerait un récent regain d’intérêt pour les projets miniers : la prise en compte des 
préoccupations environnementales et de participation du public, en particulier les exigences de la 
Charte de l’environnement de 2005 à valeur constitutionnelle. 

Par ailleurs, l’actuelle réglementation minière ne comporterait pas de dispositions relatives à 
l’indemnisation des propriétaires, et de fiscalité spécifique à l’activité minière. L’objectif serait de 
susciter l’adhésion des propriétaires en instituant notamment une redevance tréfoncière 
« généreuse ». 

L’instauration d’un cadre fiscal et douanier spécifique fait l’objet d’un projet de loi du pays 
concomitant au projet de code des mines et des activités extractives, transmis en annexe du projet 
de texte examiné. Il a vocation à s’appliquer au régime des mines et au régime des carrières. Il 
viserait notamment à favoriser une redistribution plus équitable de la « rente minière » entre les 
différentes parties prenantes. 

Des lacunes et irrégularités justifieraient, en outre, une refonte et une mise à jour du code 
minier actuel. 

S’agissant du livre consacré aux carrières et extractions de matériaux, la réglementation qui 
entoure ces activités serait à ce jour éparse et « peu satisfaisante » : en décalage avec les enjeux 
environnementaux, économiques et sociétaux, mais aussi obsolète, et insuffisamment transparente. 

La mise en place d’un volet dédié aux carrières et extractions de matériaux prévoit notamment 
d’étendre le régime applicable à l’ensemble du territoire de la Polynésie française, et de prendre 
également ici en compte les exigences environnementales imposées par la Chartre de 
l’environnement. 

Il est également prévu de créer une commission d’extractions des agrégats chargée de donner 
son avis sur les demandes, et de fixer une liste des zones d’extractions. Le régime des extractions de 
matériaux sur les terrains privés ferait également l’objet de clarifications. 
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II – ELEMENTS DE CONTEXTE ET ENJEUX 

L’examen du projet de loi du pays soumis à l’avis du CESEC mérite d’être éclairé des 
éléments contextuels suivants : 

 Sur les ressources minières terrestres et sous-marines en Polynésie française 

La Polynésie française est composée de 118 îles habitables s’étendant sur un espace maritime 
aussi vaste que l’Europe, soit plus de 5 millions de km2 de Zone Économique Exclusive (ZEE). 

Elle se caractérise notamment par une forte dispersion de ses îles sur un ensemble de 5 
archipels. La surface foncière émergée est d’environ 3500 km2. 

La Polynésie française comporte à la fois des îles hautes et des îles basses dénommées atolls. 
L’apparition des îles tient à l’activité volcanique, et leur évolution est associée aux phénomènes de 
tectonique des plaques et de subsidence. Les îles hautes se transforment au fil des âges par 
affaissement, pour devenir des atolls. 

Selon le Bureau de Recherches Géologique et Minières (BRGM), les potentialités minières de 
la Polynésie française sont essentiellement constituées par le phosphate sur les îles de Makatea et de 
Mataiva, situées dans l’archipel des Tuamotu, ainsi que de terres rares sur l’île de Tahaa, dans 
l’archipel de la Société. 

Makatea est une île de 28 km2, et présente la particularité d’être un atoll surélevé d’environ 80 
mètres1, dû à un fléchissement de la lithosphère infligé par la masse de l’île de Tahiti2. Il s'agirait de 
l'une des trois îles de l'océan Pacifique présentant ces caractéristiques géologiques, les deux autres 
étant Nauru et Banaba. Makatea se présente aujourd’hui sous la forme d’un plateau calcaire 
d'origine corallienne particulièrement riche en phosphate. Elle fait l’objet d’un regain d’intérêt 
depuis quelques années. 

Par ailleurs, la recherche de gisements et de ressources minérales dans les fonds marins est 
abordée avec attention par les chercheurs et les sociétés minières, en Polynésie française, comme 
dans le reste du monde, compte tenu des besoins importants d’approvisionnement, d’une raréfaction 
progressive de certaines ressources terrestres, et de pressions sur leur accès. 

Le potentiel des fonds marins apparait prometteur, mais l’extraction minière ne semble pas 
encore devenir une réalité économique et industrielle. En effet, ces ressources se situant 
généralement à des profondeurs pouvant atteindre plusieurs milliers de mètres, leur exploitation a 
encore un caractère expérimental. 

En l’état actuel des connaissances, les impacts environnementaux pouvant résulter de 
l’exploration et de l’exploitation des ressources minérales profondes sont encore peu connus, et 
doivent faire l’objet de recherches plus approfondies. 

 Sur les compétences en matière d’exploitation des ressources 

Le CESEC rappelle qu’au titre de l’article 47 de la loi organique n°2004-192 du 27 février 
2004 modifiée, la Polynésie française réglemente et exerce les droits de conservation et de gestion, 
le droit d'exploration et le droit d'exploitation des ressources naturelles biologiques et non 
biologiques, notamment les éléments des terres rares, des eaux intérieures, en particulier les rades et 
les lagons, du sol, du sous-sol et des eaux sur-jacentes de la mer territoriale et de la zone 
économique exclusive, dans le respect des engagements internationaux. 

1 113 mètres pour le point culminant, mont Putiare 
2 Encyclopédie de la Polynésie 1 – Les îles océaniques 
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https://fr.wikipedia.org/wiki/Atoll_sur%C3%A9lev%C3%A9
https://fr.wikipedia.org/wiki/Oc%C3%A9an_Pacifique
https://fr.wikipedia.org/wiki/Nauru
https://fr.wikipedia.org/wiki/Banaba
https://fr.wikipedia.org/wiki/%C3%8Ele_corallienne


Cependant, l’article 14 de cette même loi prévoit notamment, en son point 4°, que les 
autorités de l'État restent compétentes pour ce qui concerne les matières premières stratégiques 
telles qu'elles sont définies pour l'ensemble du territoire de la République, à l'exception des 
hydrocarbures liquides et gazeux. Le CESEC note que la liste des matières stratégiques est définie 
par l’État. 

Le CESEC aborde ces questions dans son rapport n°152/CESC du 21 janvier 2015, intitulé 
« l’avenir de la Polynésie française face à une gouvernance durable de son patrimoine marin ». 

 Bref historique sur l’exploitation minière en Polynésie française et perspectives 
d’avenir 

Le CESEC rappelle que l’extraction de phosphate à Makatea a marqué la vie économique et 
sociale de la Polynésie française pendant plus d’un siècle. Ce fut d’ailleurs la seule exploitation 
minière ayant vu le jour en Polynésie française. 

De 1906 à 19663, cette exploitation va permettre à la Compagnie Française des Phosphates de 
l’Océanie (CFPO) d’extraire plus de 11 millions de tonnes de minerai. Le démarrage des extractions 
aurait réellement commencé en 1911 avec l’arrivée de travailleurs japonais, chinois et vietnamiens. 
Au milieu des années 50, le phosphate aurait été la première source d’exportation de la Polynésie 
française en tonnage4 et en valeur, devant le coprah et la vanille. 

L’exploitation du phosphate de Makatea cessa très brusquement en octobre 1966. En à peine 
quelques semaines, Makatea, véritable poumon économique de la Polynésie française, se serait 
littéralement vidée5. Les zones exploitées de l’île n’ont jamais été réhabilitées à ce jour. Cette forme 
d’abandon laisse derrière elle des marques profondes sur l’environnement, autant que dans la 
mémoire de ses habitants. 

Le CESEC souligne que le projet de loi du pays soumis à son avis s’inscrit aujourd’hui dans 
le contexte d’un nouveau projet d’extraction minière sur l’île Makatea. 

En effet, 50 ans après l’exploitation de la CFPO, le phosphate de Makatea intéresse de 
nouveaux investisseurs. La société minière SAS Avenir Makatea, dont le principal actionnaire est 
australien, s’est vu octroyer en 20146 un permis de recherche exclusif. Un projet d’extraction du 
phosphate résiduel sur l’ancienne zone exploitée par la CFPO est envisagé (voir point D, du point 3-
1). 

Un tel projet minier représente des enjeux économiques et sociaux considérables pour l’île de 
Makatea et la Polynésie française. Le projet envisagé par l’actuel détenteur du permis d’exploration 
ouvrirait de nouvelles perspectives d’emplois et de développement (voir plus bas le point D, du 
point 3-1) souhaitées par le gouvernement. 

Toutefois, il n’est pas sans susciter des inquiétudes et interrogations chez les Polynésiens, au 
premier rang desquels une partie des habitants de Makatea, et des associations de propriétaires 
fonciers ou de protection de l’environnement. 

 

 

3 Arrêté n°4161 TP du 14 décembre 1966 mettant fin à diverses concessions accordées à la compagnie 
française des phosphates de l’Océanie 

4 L’année 1960 est un record avec 400 000 tonnes – Encyclopédie de la Polynésie - 7 
5 avenirmakatea.com 
6 Arrêté n°175 CM du 28 janvier 2014 accordant un permis exclusif à la SAS Avenir Makatea 
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 Rappels sur les carrières et les extractions de matériaux en Polynésie française 

Le CESEC rappelle que la recherche de matériaux (roches, sables, graviers, terres) pour les 
constructions est une nécessité pour les activités humaines, et le développement économique de la 
Polynésie française. Ces matériaux sont essentiellement de deux origines : les gisements 
alluvionnaires (lit et bords de rivières et de mer) et les gisements de roches massives. 

Les carrières de roches massives se heurtent à la difficulté de localiser une forte concentration 
de roche saine, et de bonne qualité. Les gisements alluvionnaires présentent au contraire des 
conditions d’exploitation plus faciles, et des matériaux de meilleures qualité et propreté. 

A ce jour, le défi consisterait à répondre à un besoin d’approvisionnement en matériaux 
estimé à plus de 1,3 million de tonnes par an. Cette estimation dépend de l’activité économique, 
et des grands projets (infrastructures, ouvrages, constructions). Or les extractions ne vont pas sans 
entraîner des abus, et des dommages sur les sites et espaces naturels concernés (ex : érosion 
accélérée, disparition de plages, effondrements des berges, etc.). 

Le CESEC s’est penché sur ces problématiques et a dénoncé ces abus en 2011 dans son 
rapport n°146/CESC intitulé « les extractions de matériaux sur les sites et espaces naturels en 
Polynésie française ». Ce rapport comporte des propositions de solutions à ces 
problématiques, aujourd’hui laissées sans suite. 

Il existe, à ce jour, une seule carrière officielle sur l’île de Tahiti, située dans la vallée de la 
Punaruu. Deux autres carrières sont situées à Nuku Hiva et à Hiva Oa, pour leurs propres besoins. 

Dans les atolls, les matériaux coralliens meubles appelés aussi « soupe de corail » peuvent 
être prélevés par dragage dans le lagon, pour effectuer des remblais ou ouvrages publics. 

A l’instar des activités minières, la réglementation qui encadre les carrières et les extractions 
de matériaux mériterait d’être adaptée aux enjeux environnementaux, serait lacunaire et 
insuffisamment lisible. 

 

III – OBSERVATIONS ET RECOMMANDATIONS 

L’examen détaillé du projet de loi du pays soumis à l’avis du CESEC suscite de sa part les 
observations et recommandations suivantes : 

III-1 – Sur le livre I - Le régime minier 

A/ Sur la nécessité d’adopter un cadre juridique adapté aux nouveaux enjeux 
environnementaux et d’adhésion du public 

 Sur la prise en compte des enjeux environnementaux : 

L’actuel code minier issu de la délibération n°85-1051 AT du 25 juin 1985 relèverait d’une 
époque où la prise en compte des préoccupations environnementales, et la participation du public, 
n’avaient pas la même portée qu’aujourd’hui. La réglementation actuelle comporte une insécurité 
juridique, en ce qu’elle n’intègre pas toutes les exigences environnementales à valeur 
constitutionnelle qui s’imposent en vertu de la Charte de l’environnement depuis 2005. 

Les pouvoirs publics se déclarent en être aujourd’hui conscients, et c’est à l’aune de ces 
évolutions qu’ils proposent de mieux prendre en compte ces enjeux dans la réglementation. 
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A ce titre, le CESEC rappelle que les préoccupations environnementales sont définies en droit 
par le code de l’environnement en Polynésie française. 

Pour ces motifs, le projet de code comporte un chapitre dédié à la « prise en compte des 
intérêts environnementaux et patrimoniaux ». Ce chapitre prévoit notamment le respect « des 
caractéristiques essentielles du milieu environnant, terrestre ou maritime, et plus généralement à la 
protection des espaces naturels et des paysages, de la faune et de la flore (etc.) » (Articles LP 1130 
et LP 1130-1). 

Le CESEC constate que le projet de code minier prévoit plusieurs formes de garanties face au 
risque environnemental : 

- La délivrance d’un titre minier est subordonnée à la production d’une garantie financière 
constituée pour remise en état des sites miniers à l’issue de leur exploitation (LP 1130-
3) ; 

- La délivrance d’un titre minier est obligatoirement précédée d’une évaluation d’impact 
sur l’environnement (LP 1130-4) ; 

- La concession n’est accordée qu’après réalisation de l’évaluation d’impact sur 
l’environnement (LP 1232-2) ; 

- Un cahier des charges règle la protection des intérêts environnementaux et patrimoniaux 
(LP 1233-3) ; 

- Le cahier des charges règle également les garanties financières destinées à assurer la 
réhabilitation du site minier (LP 1233-3) ; 

- L’explorateur ou l’exploitant est responsable des dommages causés par son activité (LP 
1123-2, alinéa 1er). En cas de disparition ou défaillance du responsable, la Polynésie 
française est garante de la réparation des dommages causés (LP 1123-2, alinéa 3). 

Le CESEC considère que l’exploitation minière pose avec acuité la question du respect 
de l’environnement, en raison de sa nature même, et de son caractère impactant. 

En effet, les bouleversements et conséquences liés au grattage, brassage et autres 
modifications physiques ou chimiques de l’environnement, induites par l’exploitation minière 
pourraient irrémédiablement porter atteinte aux écosystèmes dont on ne connaît peu ou pas la 
capacité de résilience.  

Il est donc nécessaire d’édicter un nouveau cadre réglementaire destiné à mieux prendre 
en compte les enjeux environnementaux associé à cette activité. 

Il rappelle que la protection de l’environnement et la protection du patrimoine naturel 
concourent à l’objectif de développement durable. Les politiques publiques doivent concilier la 
protection de l'environnement, le développement économique et le progrès social. 

Il rappelle que la politique environnementale repose notamment sur les principes 
constitutionnels de pollueur-payeur et le principe de précaution7. 

Or, l’article LP 1123-2, alinéa 3, du projet de texte prévoit la subrogation de la Polynésie 
française quant à l’exploitant éventuellement défaillant. Le CESEC est défavorable à cette 

- 7 Le principe pollueur-payeur : les charges résultant des mesures de prévention et de réparation des 
dommages causés sont supportés en priorité par le pollueur (art. LP 1100-3 du code de l’environnement) 

- Le principe de précaution : lorsque la réalisation d’un dommage n’est pas certain en l’état actuel des 
connaissances scientifiques (Art. LP 1100-3 du même code). 
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disposition qui constituerait, en cas de réalisation, une entorse au susdit principe de pollueur 
payeur. La Polynésie française doit faire appliquer l’obligation de garantie financière et de 
remise en état des sites miniers par l’exploitant (LP 1130-3). 

Compte tenu de la nature d’un projet minier et de ses conséquences sur le patrimoine naturel, 
le CESEC recommande que soit rendue obligatoire, et pas seulement possible, une soumission de 
l’étude d’impact à l’autorité environnementale compétente, tel que le prévoit l’article LP 1330-2 du 
code de l’environnement. Cette étude d’impact doit préciser dès le début les conditions de 
remise en état du site exploité. 

Il préconise également de clarifier et compléter, dans le cas très spécifique de projets miniers, 
le régime de responsabilité environnementale, de prévention et de réparation des dommages causés 
au patrimoine naturel, culturel et humain, voire en cas de préjudice écologique grave. 

Par ailleurs, la section 3 intitulée « Responsabilité en cas de dommage »8 ne fait aucun lien et 
aucun renvoi au code de l’environnement sur ces questions de responsabilité.  

Il en est de même pour les dispositions relatives aux modalités techniques et financières de la 
réhabilitation des sites miniers à l’issue de leur exploitation prévue à l’article LP 1130-3. Il convient 
surtout de mieux définir et prévoir les obligations qu’emporte la notion de « réhabilitation ». 

Le CESEC regrette que les obligations et capacités à remplir ces obligations pour 
préserver les intérêts environnementaux ne soient pas définies, mais renvoyées à des arrêtés 
pris en conseil des ministres (voir LP 1232-1). 

Le CESEC considère que les conditions générales de la réhabilitation doivent à minima être 
définies dans la loi du pays. Les mesures de réhabilitation doivent, autant que faire se peut, être 
concomitantes à l’exploitation du projet minier, et pouvoir porter au-delà de la seule zone 
d’exploitation minière. 

Par ailleurs, dans la situation d’une reprise d’activité minière sur une zone d’exploitation 
préexistante, comme cela pourrait être le cas sur l’île de Makatea, le projet de code n’apporte aucun 
éclairage sur les difficultés d’identification des responsabilités pouvant en résulter, en cas de 
dommage ou de préjudice écologique. 

Le CESEC relève que l’ensemble des règles en matière de protection de l’environnement 
n’est pas étendu au permis de recherche. 

Le CESEC constate enfin que le gouvernement n’a pas jugé opportun de créer un cadre 
juridique spécifique aux activités minières dans les fonds marins. En effet, le projet de code proposé 
n’intègre pas de dispositions précises en la matière, l’activité minière sous-marine aurait encore un 
caractère expérimental, ses spécificités et ses conséquences sur l’environnement seraient 
insuffisamment connues.  

 Sur la prise en compte de la participation du public : 

Aux termes de l’exposé des motifs, la participation du public serait l’un des aspects dont 
l’importance n’est pas suffisamment prise en compte dans la réglementation actuelle. 

Le CESEC rappelle que les exigences environnementales à valeur constitutionnelle 
s’imposent en vertu de la Charte de l’environnement depuis 2005, dont fait partie le droit à 
l’information et de participation du public. 

8 Section 3, du chapitre II, du titre I, du Livre I 
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Le projet de texte prévoit ainsi d’intégrer des dispositions relatives à ces sujets. Outre la 
participation du public à un comité des mines (LP 1141-1), une procédure de concertation préalable 
est prévue afin d’informer le public des demandes de titres miniers (LP 3 du projet de loi du pays). 

Le CESEC considère que l’information, la concertation et la participation du public tout 
au long du cycle de vie du projet minier constituent une des conditions essentielles de la 
réussite d’un projet minier en Polynésie française. 

Il préconise la mise en place d’instruments et espaces de dialogue et d’échanges appropriés, à 
la fois efficaces et innovants, permettant une large concertation et information du public, sur 
l’ensemble du cycle de vie du projet minier, et pas seulement à son démarrage. 

Ainsi, un comité de suivi pourrait avoir pour mission de suivre et de participer à l’évaluation 
des effets induits par l’activité minière sur l’environnement et la société pendant le cycle 
d’exploitation. Il pourrait également participer à la réhabilitation et à la préparation de la 
reconversion suite à l’arrêt définitif prévisible de l’activité minière. 

Le CESEC recommande que la procédure de concertation préalable prévue à l’article LP 3 
soit rendue obligatoire, et pas seulement engagée à la seule discrétion du maître d’ouvrage ou du 
pétitionnaire. 

B/ Sur un dispositif fiscal et douanier spécifique aux activités minières et 
extractives : 

L’actuelle réglementation polynésienne ne prévoit pas de dispositions fiscales et douanières 
spécifiques à l’activité minière. La création d’un cadre attractif pour les parties prenantes apparaît 
comme l’un des enjeux de l’évolution des règles qui entourent l’activité minière. 

Le CESEC souligne que la création du dispositif fiscal et douanier prévu, applicable à la fois à 
l’activité minière et au régime des carrières, fait l’objet d’un projet de loi du pays, portant 
aménagement d’un régime fiscal et douanier aux entreprises régies par le code des mines et des 
activités extractives. 

En résumé, l’objectif serait de favoriser les investissements, « d’assurer une meilleure 
lisibilité de la réglementation » et « un juste équilibre entre l’exploitation économique des 
ressources naturelles et un retour pour les populations des communes concernées par ces projets, 
et plus généralement pour les Polynésiens. » 

Les grandes lignes du dispositif réglementaire prévu sont les suivantes : 

- L’instauration d’une taxe sur les extractions minière et les matériaux issus des carrières, 
assise sur les volumes extraits destinés à la commercialisation. Cette taxe serait affectée 
à un compte d’affectation spécial ; 

- La création du cadre nécessaire pour l’instauration de centimes additionnels à la taxe sur 
les extractions, laquelle pourra être votée par les communes où sont exploitées les mines 
ou carrières. Le taux d’imposition est plafonné à 20% du montant de la taxe sur les 
extractions précitée ; 

- Une exonération de tous les droits et taxes à l’importation, applicable aux engins et 
matériels éligibles prévus par une liste fixée par un arrêté pris en Conseil des ministres, 
pendant une durée de 5 ans ; 

- Une exonération pendant 10 ans de la fiscalité de droit commun (impôt sur les sociétés, 
impôt sur les transactions, impôt minimum forfaitaire, etc.). Les exonérations durant la 
seule phase des études et travaux de recherche sont limitées à une durée de 5 ans. 
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Il convient de rappeler que les centimes additionnels à la patente seront versés à la commune 
du lieu d’implantation du siège social de l’établissement concerné, et qu’une éventuelle taxe sur la 
valeur locative des locaux professionnels (TVLLP) serait applicable. 

Le CESEC considère que la mise en place d’une taxe sur les extractions et de centimes 
additionnels possibles pour les communes participent d’une redistribution plus juste des 
retombées économiques liées aux mines et aux carrières. 

Néanmoins, le CESEC n’est pas certain de l’opportunité du « cadeau fiscal » et du 
manque à gagner que représentent les exonérations proposées. 

Il préconise que l’objet et la finalité de fonds d’affectation spécial soient précisés. 

Le CESEC souhaite également que le dispositif d’imposition soit revu en prévoyant, en 
sus de la part fixe liée au tonnage, une imposition en pourcentage sur la valeur du produit 
extrait. Les difficultés à déterminer la valeur d’une telle taxe ne doivent pas être un frein à la 
mise en place d’un régime fiscal équitable. 

Cette part en pourcentage pourrait aussi être en partie affectée aux communes ainsi 
qu’aux propriétaires fonciers concernés. 

De plus, le CESEC s’oppose à ce que le dispositif fiscal soit exonératif sur certaines 
taxes, par leur caractère symbolique : 

- celle à l’importation sur l’environnement (article LP 2 partie I du projet de loi du 
pays fiscale, dont l’intégration au code des impôts ne semble pas envisagée) ; 

- celle sur l’impôt forfaitaire minimum (projet d’article LP 367-7 du code des 
impôts). 

Enfin, le CESEC souhaite que le dispositif fiscal soit complété pour permettre à l’île, la 
commune ou la commune associée, impactées par les travaux d’extractions, d’être 
bénéficiaires des retombées financières les plus directes. 

C/ Sur le dispositif d’indemnisation des propriétaires 

Le projet de nouveau code minier prévoit la création d’une redevance tréfoncière, en vu 
notamment de susciter une large adhésion des propriétaires fonciers. 

Il est prévu que le titulaire de la concession soit tenu de payer au propriétaire de l’assise 
foncière faisant l’objet d’extractions une redevance tréfoncière (art LP 1121-4). Le taux de cette 
redevance est fixé à 20% du montant de la taxe sur les extractions minières. 

Le CESEC relève qu’une indemnisation est également prévue pour les propriétaires d’assises 
foncières subissant les servitudes nécessaires au projet minier, sur la base du préjudice subi (LP 
1122-8). A défaut d’accord à l’amiable, les indemnités dues seront fixées comme en matière 
d’expropriation (LP 1122-9). 

D/ Le projet minier en cours sur l’île de Makatea 

Le CESEC souligne que le projet de loi du pays instituant un code des mines et des activités 
extractives s’inscrit dans le contexte d’un nouveau projet d’extraction minière sur l’île Makatea. A 
ce titre, les informations portées à sa connaissance peuvent être résumées comme suit : 
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 La société minière : 

La SAS Avenir Makatea, fondée en 2010, a pour ambition d’entreprendre des activités 
minières sur l’île de Makatea en récupérant la couche de phosphate secondaire sur l’ancienne zone 
d’exploitation de la CFPO. 

La société est détentrice d’un permis de recherche exclusif accordé depuis le 24 juillet 2014, 
pour une durée de 3 années renouvelable. 

 La situation de l’île de Makatea à ce jour : 

Makatea est l’île de l’archipel des Tuamotu la plus proche de Tahiti. Elle ne possède pas 
d’infrastructure aéroportuaire, et reste uniquement accessible par bateau. L’île serait aujourd’hui 
habitée de manière permanente par une soixantaine de personnes9. 

La culture du coprah constitue la première activité économique. Les infrastructures sont peu 
nombreuses et comporteraient notamment deux petits magasins, un dispensaire tenu par une 
auxiliaire de santé, deux pensions de famille et une école à classe unique. 

 Les caractéristiques principales du projet  

Les informations communiquées par la SAS Makatea sont les suivantes : 

- La découverte d’une couche de phosphate naturellement formée resterait inexploitée entre 5 et 7 
mètres de profondeur, sur les dolines existantes ; 

- La demande de permis exclusif pour la concession se limite à la zone de l’ancienne concession 
de la CFPO, soit une surface de 1036 hectares (ha), et concernerait 195 parcelles, dont 140 
parcelles seraient en situation d’indivision. Le nombre d’ayants droit vivants se situerait entre 
7000 et 10 000 ; 

- La Polynésie française est à ce jour propriétaire d’une partie du foncier et la commune associée 
de Makatea serait détentrice d’une infime partie (2 parcelles) ; 

- La valeur vénale actuelle des emprises foncières n’est pas connue ; 

- Le minerai serait de bonne qualité, et pourrait éventuellement bénéficier d’un label « Bio » ; 

- Les volumes de ventes attendues s’élèvent à 250 000 tonnes par an, pour un prix estimé à 13 800 
F CFP la tonne, cette valeur pouvant être largement augmentée si la qualité du phosphate extrait 
était confirmée comme « Bio » pour l’ensemble du gisement ; 

- La durée d’exploitation prévue serait de 27 ans ; 
- Des compensations financières sont prévues pour les propriétaires, la commune et le Pays, 

notamment au titre de la fiscalité et des redevances ; 

- Le projet prévoit la réhabilitation des sites exploités au cœur de ses préoccupations, afin de 
favoriser la participation et l’adhésion des parties prenantes et du public. La surface réhabilitée 
serait de 600 ha sur la totalité de la zone d’exploitation de 1036 ha ; 

- La méthode de réhabilitation des sites consisterait à remplir les excavations par les « Feo » 
existants et à créer des zones de terres exploitables et planes dans le cadre de futurs projets. 

Le CESEC constate que le projet minier représente des enjeux économiques, sociaux, et 
environnementaux considérables pour la commune de Rangiroa et l’île de Makatea, ainsi que pour 
la Polynésie française. 

9 94 habitants au recensement de 2017 
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Une reprise des activités minières aurait à l’évidence des conséquences majeures sur 
l’organisation humaine, l’environnement et le patrimoine naturel, et plus largement sur l’avenir de 
l’île toute entière. 

Le gouvernement a exprimé sa volonté de favoriser la création d’une filière minière sur l’île. 
Le projet permettrait ainsi de créer 100 emplois directs liés à l’exploitation et 400 emplois indirects. 
Les retombées économiques et fiscales seraient significatives. 

Les enjeux environnementaux et de réhabilitation sont particulièrement ressentis sur l’île de 
Makatea. Ainsi, la notion de réhabilitation se pose avec acuité en raison du caractère impactant, 
mais aussi de l’histoire de l’île. 

Une partie des habitants, notamment les jeunes générations, semble vouloir écrire une 
nouvelle page de l’histoire de Makatea, et la perspective d’une réhabilitation des anciens sites 
pourrait être le moyen de tourner une page du passé, et de guérir d’un traumatisme toujours 
prégnant. 

Sur la surface de la concession prévue de 1036 hectares, la réhabilitation porterait sur 600 
hectares, organisée en 30 lots de 20 hectares. L’avancement se ferait au fur et à mesure, tout au long 
du cycle de l’exploitation. 

L’ensemble des parties prenantes et populations concernées ne s’est pas encore prononcé et 
positionné sur un projet de réhabilitation définitif. Il a été évoqué un projet de régénération des 
cocoteraies et un développement de la filière de coprah, rendu possible par une réhabilitation des 
sols, en associant les propriétaires fonciers et l’ensemble de la population de l’île. 

Par ailleurs, le CESEC constate qu’une partie de ceux qui se déclarent propriétaires fonciers 
manifestent une ferme opposition au projet proposé, et que d’autres seraient encore indécis. 

Des projets moins impactant sur l’environnement, la culture et l’organisation humaine, ont été 
suggérés par certaines associations auditionnées. Elles proposent notamment de développer des 
activités agricoles déjà présentes sur l’île telles que l’apiculture ou la culture de la vanille. Une 
association travaille sur le développement d’activités touristiques et notamment l’escalade. 

Sans plus de précisions chiffrées ni d’évaluations portées à la connaissance du CESEC, sur 
ces types de projets, il est difficile d’en apprécier la portée économique et sociale, ainsi que les 
perspectives d’avenir.  

Sur l’actuel projet proposé par la société minière SAS Avenir Makatea, le CESEC relève 
que les effets directs et induits, sur le patrimoine naturel et culturel, ainsi que sur les 
écosystèmes, que pourrait avoir la reprise d’exploitations minières sur l’île de Makatea, 
restent à ce jour incertains et doivent encore faire l’objet d’études plus approfondies (par 
exemple, il conviendrait qu’une étude hydrogéologique soit menée). 

Le CESEC rappelle qu’il existe des sites à vocation touristique, des sites historiques et 
funéraires qu’il faudra prendre en compte et respecter. 

Le CESEC recommande d’établir un Plan Général d’Aménagement (PGA) sur l’île de 
Makatea, aujourd’hui inexistant. Il préconise que les règles de concession fixent une limite à 
la profondeur à respecter pour l’extraction minière. 

L’institution est très attachée et favorable au principe d’une réhabilitation de l’île, à 
condition qu’elle s’inscrive dans le cadre global d’un projet de développement durable. Un tel 
projet doit nécessairement être le résultat d’une large concertation et de la participation des 
parties prenantes et du public, à toutes les étapes de la vie du projet. 
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E/ En matière de surveillance administrative et de police  

Compte-tenu du fait que les enjeux en matière environnementale sont l’une des principales 
problématiques des mines, le CESEC recommande que ces dossiers soient traités par la direction de 
l’environnement, avec des effectifs adaptés10. 

Ainsi, en matière de police, le CESEC constate que l’inspection des installations classées 
dispose déjà d’une réglementation en matière de police administrative spéciale, ayant des pouvoirs 
plus étendus que ceux proposés pour la police à créer. 

De plus, la formation d’un inspecteur des installations classées devrait être, à l’instar de la 
Nouvelle Calédonie ou de métropole, celle d’un ingénieur des mines. 

F/  Sur la notion de matières premières stratégiques : 

Dans le cadre de son autosaisine relative à « L’avenir de la Polynésie française face à une 
gouvernance durable de son patrimoine marin », la problématique liée aux droits d’exploration et 
d’exploitations des ressources minières et notamment des matières premières stratégiques a été 
largement abordée. 

Force est de constater que la notion de « matières premières stratégiques » ne figure pas dans 
le présent projet de loi du pays. 

Or, l’article 47, alinéa 4, du statut de 2004 dispose que « La Polynésie française réglemente et 
exerce le droit d’exploration et le droit d’exploitation des ressources naturelles biologiques et non 
biologiques des eaux intérieures, en particulier les rades et les lagons du sol au sous sol et des eaux 
sur-jacentes de la mer territoriale et de la zone économique exclusive dans le respect des 
engagements internationaux. » c'est-à-dire tout ce qui se trouve dans la colonne d’eau.  

Pour autant, la loi organique portant statut d’autonomie de la Polynésie française du 27 février 
2004 dispose que les ressources minières « stratégiques » sont de compétence de l’Etat et la liste 
recensant les matières stratégiques établie en 2004, ne comprend pas les terres rares. 

Dès lors, les compétences et la notion précitée de matières « stratégiques » mériteraient d’être 
clairement définies. Elles pourraient, en effet, ne plus se limiter qu’aux seuls minerais destinés aux 
applications militaires (et notamment nucléaire). 

Dès lors, le CESEC réitère sa recommandation faite dans le cadre de l’autosaisine précitée, 
visant à réviser l’article 47 du statut de 2004 en faveur de la Polynésie française et de son 
développement économique. 

G/ Autres observations et recommandations sur le livre I – Régime minier 

A l’article LP 1121-6, il est prévu que le vendeur sur le tréfonds duquel une mine est exploitée est 
tenu d’informer l’acheteur des dangers ou inconvénients importants qui résultent de l’exploitation. 

Le CESEC note néanmoins que dans la pratique l’acheteur ne sera pas toujours en mesure 
d’évaluer ou même d’identifier des dangers ou inconvénients précités. 

Par ailleurs, n’est pas définie la quotité du prix de vente dont l’acheteur pourrait obtenir 
remboursement, ni d’adaptation des dispositions envisagées après que la vente ait été réalisée. 

10 A titre de comparaison, la Nouvelle-Calédonie disposait en 2013 d’un effectif quasiment triple de celui de la 
DIREN, soit 66 agents https://dimenc.gouv.nc/sites/default/files/download/print_rapport_dimenc_2013_-
_missionsreduit.pdf . 
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A l’article LP 1122-1, il conviendrait de préciser que l’autorisation délivrée par arrêté pris en 
conseil des ministres n’exonère pas l’exploitant d’obtenir les autres autorisations administratives 
nécessaires. 

A l’article LP 1122-4, il est prévu que lorsque les terrains occupés ne sont plus propres à leur 
utilisation normale, le propriétaire peut exiger du titulaire l’acquisition du sol en totalité ou en 
partie. Le CESEC rappelle que le propriétaire doit pouvoir exiger la remise en l’état du terrain ou la 
réhabilitation dans le respect des règles environnementales. 

A l’article LP 1220-1, il est prévu qu’à défaut de consentement du propriétaire pour la mise en 
œuvre de travaux de recherches, l’autorité compétente peut délivrer une autorisation pour que ces 
travaux soient entrepris. 

Le CESEC relève que les droits et obligations des propriétaires et titulaires d’autorisation, 
ainsi que l’ensemble des règles en matière de protection de l’environnement, ne sont pas étendus au 
permis de recherche. 

A l’article LP 1130-3, il est notamment prévu une garantie financière constituée sous forme de 
cautionnement bancaire accordé par un établissement de crédit agréé. Le CESEC préconise de 
préciser à quel agrément il est fait référence. 

A l’article LP 1150, au point 3, il est prévu une participation du public au sein du comité des 
mines, dont la composition est fixée en conseil des ministres. Le CESEC recommande qu’un 
représentant de la société civile puisse y siéger. 

A l’article LP 1212-1, il est prévu, au point 1, la fin anticipée des titres miniers à défaut de 
paiement, pendant un an, des redevances ou taxes dues à la Polynésie française au titre de la 
recherche et de l’exploitation minière. 

Le CESEC préconise dans les mêmes conditions, la fin anticipée des titres miniers à défaut de 
paiement concernant les redevances ou taxes dues aux propriétaires fonciers et aux communes. 

La fin anticipée des titres miniers doit également être prévue lorsque les conditions 
d’exploitation et de réhabilitation ne sont pas respectées. 

A l’article LP 1212-7, ainsi que plus largement sur la notion de redevance tréfoncière, il 
conviendrait de préciser à quel régime fiscal sont assujetties les sommes obtenues par les 
bénéficiaires. 

A l’article LP 1233-3, il est curieux que le projet de texte évoque sur ce point la notion de relations 
entre titulaires conjoints et solidaires, alors qu’il impose à l’article LP 1232-4 l’apport de la 
concession à une société commerciale. 

A l’article LP 1520-2-I : le code de l’environnement prévoit pour des infractions identiques 2 ans 
de prison et 8 900 000 francs CFP d’amende (article LP 3131-1 dudit Code de l’environnement). 
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III-2 – Sur le livre II – Dispositions relatives aux carrières et activités extractives 

A/ Sur la nécessité de mieux intégrer les exigences environnementales et d’étendre 
le champ d’application de la réglementation à toute la Polynésie française 

La réglementation qui entoure les carrières et les activités d’extraction serait à ce jour, en 
décalage avec les enjeux environnementaux, obsolète, et insuffisamment transparente. 

A l’instar du livre I consacré au régime des mines, la réglementation des carrières et des 
extractions de matériaux est complétée par des dispositions visant à se conformer aux obligations à 
valeur constitutionnelle imposées par la Charte de l’environnement. 

Le CESEC est favorable à cet objectif. Il rappelle à ce titre que les préoccupations 
environnementales sont définies en droit par le code de l’environnement en Polynésie française, et 
qu’elles doivent être mises en cohérence avec le code des mines et des activités extractives, ou, 
identiquement de ce qui a été proposé supra sur la thématique des mines, que celle sur les 
extractions soit également affectée à la direction de l’environnement. 

Le CESEC relève également que le projet de texte entend remédier à une lacune de la 
réglementation actuelle dont le champ d’application se limite aux seules îles de Tahiti, Moorea et 
Raiatea. Le projet de texte vient étendre le champ d’application à l’ensemble de la Polynésie 
française11. 

B/ Sur l’interdiction des extractions d’agrégats dans les rivières, les cours d’eau, le 
rivage de la mer et les lagons 

Les extractions de sable, de roches et de cailloux dans les rivières, les cours d’eau, sur le 
rivage de la mer et dans les lagons ne sont admis que dans une série limitative de cas énumérés 
(article LP 2222-1).  

En dehors des cas mentionnés, des extractions peuvent être autorisées sur demande motivée, 
après avis de la commission des extractions d’agrégats. 

Les extractions réalisées en dehors de la réglementation prévue donnent lieu à une 
contravention de grande voirie. 

Le CESEC recommande que les conditions et modalités de mise en œuvre, dans chacun des 
cas mentionnés, soient précisées dans des arrêtés pris en conseil de ministres. En effet, les 
entreprises ne sauraient pas toujours dans quelles conditions elles doivent opérer les extractions 
autorisées (ex : en cas de curage, un enrochement ou cordon serait parfois opportun). 

Le CESEC rappelle une observation qu’il avait émise dans son rapport n°146/CESC du 
12 juillet 2011 : les textes en vigueur font l’objet de contournements. 

En effet, les demandes seraient sous-estimées dans leur volume ou « saucissonnées », afin 
de ne pas excéder les seuils fixés et d’éviter les procédures contraignantes. Les extractions 
seraient parfois 10 fois plus importantes que les volumes autorisés. 

Il recommande de renforcer les moyens et dispositifs de contrôle en la matière, en 
concertation avec les communes et les associations de riverains concernées. 

 

11 Cette lacune avait fait l’objet d’une observation du CESEC dans son rapport n°146/CESC du 12 juillet 2011 
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C/ Sur l’absence de schéma directeur des activités extractives et le manque de 
visibilité 

Le CESEC constate que la politique actuelle du gouvernement consisterait essentiellement à 
réduire les extractions d’origine fluviale, et à favoriser les extractions sur des terrains privés, pour 
des raisons de protection de l’environnement. 

Selon la Direction de l’Equipement (DEQ), la quantité de matériaux extraits d’origine fluviale 
aurait largement diminué ces 3 dernières années, passant d’environ 151 000 m3 en 2016 à 41 600 m3 
en 2018 : 

Quantité de matériaux extraits 

Année Fluvial Maritime Privé Total général 

2015 130 044 58 394 29 786 218 224 

2016 151 013 42 541 50 312 243 866 

2017 80 229 36 855 52 026 169 110 

2018 41 659 34 099 52 250 128 008 

Source : DEQ 

Selon le gouvernement, une récente étude réalisée par le laboratoire des travaux publics 
indiquerait qu’une grande partie du potentiel en matériaux se situerait sur les terrains privés12. Une 
des principales difficultés réside dans l’accessibilité aux emprises foncières. Un potentiel de 
création de carrière est mentionné concernant l’île de Makatea, à Papenoo et à Teahupoo. 

La seule carrière officielle en activité sur l’île de Tahiti se situe dans la vallée de la Punaruu, 
dans la commune de Punaauia. L’autorisation accordée prévoit des extractions d’un volume de 
1,106 million de m3 sur une période de 10 ans, soit environ 110 000 m3 par an. Le Pays n’a annoncé 
aucun autre projet officiel d’ouverture de carrière. 

Or, certains professionnels du bâtiment et génie civil ont exprimé auprès des autorités 
publiques un besoin de création de nouvelles carrières, depuis près de 10 ans. Les entreprises 
doivent chercher par leurs propres moyens des solutions pour s’approvisionner en matériaux de 
constructions. 

Le besoin pour la Polynésie française serait aujourd’hui estimé à plus de 1,3 million de m3 par 
an. Sa détermination est liée notamment aux projets d’aménagements, d’infrastructures, ouvrages 
publics, et constructions en Polynésie française. Les exploitations de carrières et extractions de 
matériaux ne sont, à ce jour, reliées à aucune forme de planification de l’aménagement du territoire. 

Face à ces constats, le CESEC recommande de définir une politique 
d’approvisionnement et de gestion des ressources minérales à la fois concertée et durable, 
dans les meilleures conditions économiques, sociales et environnementales pour le Pays. Dans 
ce cadre, l’ouverture de carrières répondant aux besoins d’approvisionnement locaux doit 
être prévue. 

12 Voir aussi l’Etude sur les matériaux à Tahiti de Rémi PALLUAUD – Etablissement des grands travaux 
(EGT) 
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Il rappelle que l’approvisionnement de matériaux (roches, sables, graviers, terres) est une 
nécessité pour les activités humaines, l’aménagement et le développement économique de la 
Polynésie française. 

Il considère donc que les réponses à ces problématiques ne doivent pas s’improviser, et 
préconise qu’elles s’inscrivent de manière formelle et transparente dans les politiques 
publiques du Pays. La question foncière, celle de l’accessibilité et de la réhabilitation des sites 
dédiés aux carrières sont au cœur des problématiques. 

Il recommande notamment d’établir un schéma directeur des extractions et des 
approvisionnements en matériaux à l’horizon 2050. 

D/ Sur le dispositif fiscal et douanier spécifique aux activités extractives 

Comme indiqué précédemment, un dispositif fiscal et douanier spécifique est instauré par le 
projet de texte.  

Le CESEC considère que l’objectif poursuivi de rendre plus attractives les exploitations de 
carrières à travers un dispositif d’incitations fiscales et douanières, n’a de sens que s’il s’inscrit dans 
une politique publique d’approvisionnement qui détermine en particulier, les zones officielles où 
pourront être installées les carrières. 

Le CESEC recommande encore de définir une politique d’approvisionnement et de gestion 
des ressources minérales à la fois concertée et durable, sur l’ensemble de la Polynésie française. 

Par ailleurs, il constate que l’ « exploitation de carrière » et l’ « extraction de matériaux » 
font l’objet de deux régimes distincts dans le projet de texte, et que la taxe sur les extractions 
minières et les matériaux des carrières, ne s’applique pas au régime de l’« extraction de 
matériaux ». Il en est de même pour les centimes additionnels. 

Cette différenciation est de nature à créer un manque à gagner fiscal pour les communes et ne 
participe pas au principe de redistribution équitable des retombées économiques. 

E/ Autres observations et recommandations 

A l’article LP 2110-1, sur les substances utiles à l’énergie atomique, les exploitants doivent tenir à 
disposition de l’Etat ces substances. Le CESEC note que les entreprises concernées ne savent pas 
toujours en quoi consiste cette mise à disposition. 

A l’article LP 2221-2, le CESEC souhaite que la société civile soit représentée. 

A l’article LP 2222-6, concernant le panneau comportant les indications, le CESEC préconise d’y 
ajouter le motif de l’opération pour la bonne information du public. Il recommande de préciser le 
format du panneau. 

A l’article LP 2222-2, sur les autorisations pluriannuelles accordées afin d’assurer le curage de 
cours d’eau ou rivages, le CESEC souligne que ces autorisations ne doivent pas conduire à une 
exclusivité pour certaines entreprises d’extractions. 

A l’article LP 2223-4, le délai proposé pour que les communes puissent rendre leur avis semble 
faible au regard des enjeux, l’autorisation à délivrer venant à couvrir plusieurs années voire 
plusieurs dizaines d’années d’exploitation. 

Aux articles LP 2410 et 2422-1, il conviendrait d’harmoniser les amendes prévues pour les 
extractions en terrain public comme en terrain privé. 
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IV - CONCLUSION 

Le CESEC considère que les mines et activités extractives sont à regarder avec une acuité 
accrue en raison de leur nature et de leur caractère impactant sur l’environnement et le patrimoine 
naturel. 

Le défi consiste à concilier les enjeux économiques qu’elles représentent avec les exigences 
d’un développement durable et équilibré. 

En effet, les bouleversements et conséquences induits par l’exploitation minière et les 
activités extractives pourraient irrémédiablement porter atteinte à l’environnement et aux 
écosystèmes, dont on connaît peu ou pas la capacité de résilience. 

Il est donc favorable à l’édiction d’un nouveau cadre réglementaire destiné à mieux prendre 
en compte les enjeux environnementaux et la participation du public. D’autant que la 
réglementation actuelle comporte une insécurité juridique en ce qu’elle n’intègrerait pas toutes les 
exigences environnementales à valeur constitutionnelle qui s’imposent en vertu de la Charte de 
l’environnement depuis 2005. 

Le CESEC préconise également de clarifier et compléter, dans le cas spécifique des projets 
miniers et des carrières, le régime de responsabilité environnementale, de prévention et de 
réparation des dommages causés au patrimoine naturel, culturel et humain.  

De même, les dispositions relatives à la réhabilitation ne doivent pas se limiter aux seules 
modalités techniques et financières des sites miniers « à l’issue de leur exploitation »13. 

Il convient de mieux définir et prévoir les obligations qu’emporte la notion de 
« réhabilitation », et de l’élargir à toute la durée de vie de la concession. 

Le CESEC recommande la mise en place préalable d’un PGA dans les communes sur les 
territoires desquels est envisagé un projet minier ou d’extraction de matériaux. 

Le CESEC plaide pour que les retombées économiques et sociales de l’industrie minière ne se 
limitent pas à la durée de vie du projet minier, par nature temporaire. Tout projet minier doit 
s’insérer dans le cadre plus large d’un projet de développement durable et équilibré, favorisant la 
concertation et l’adhésion du public. 

Il considère que l’information, la concertation et la participation du public tout au long du 
cycle de vie du projet minier sont les conditions nécessaires au développement d’une activité 
minière. Il préconise la mise en place d’instruments et espaces de dialogue et d’échanges 
appropriés, à la fois efficaces et innovants, permettant une large concertation et information du 
public. 

Le CESEC considère que la mise en place d’une taxe sur les extractions et de centimes 
additionnels pour les communes participe d’une redistribution plus juste des retombées 
économiques liées aux mines et aux carrières. Néanmoins, il n’est pas certain de l’opportunité des 
exonérations proposées en raison du manque à gagner qu’elles représentent. Le CESEC réitère par 
ailleurs sa recommandation faite dans le cadre de l’autosaisine précitée, visant à réviser l’article 47 
du statut de 2004 en faveur de la Polynésie française et de son développement économique. 

De plus, il constate que le régime de l’« extraction de matériaux » n’entre pas dans le champ 
du dispositif fiscal proposé, alors qu’il participerait d’une redistribution plus équitable. 

13 LP 1130-3 du projet de code 
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Le CESEC recommande de définir une politique d’approvisionnement et de gestion des 
ressources minérales à la fois concertée et durable, dans les meilleures conditions économiques, 
sociales et environnementales pour le Pays. 

Il rappelle que l’approvisionnement de matériaux est une nécessité pour les activités 
humaines, l’aménagement du territoire et le développement économique de la Polynésie française. 

Il considère donc que les questions d’approvisionnement en matériaux doivent s’inscrire de 
manière formelle et transparente dans les politiques publiques du Pays. Il recommande notamment 
d’établir un schéma directeur des extractions et des approvisionnements en matériaux à l’horizon 
2050. 

Sous réserve de la prise en considération de toutes les observations et recommandations 
qui précèdent, le CESEC est favorable au projet de loi du pays instituant un code des mines et 
des activités extractives de la Polynésie française. 
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SCRUTIN 
Nombre de votants :  ……………………………………………………….. 43 
Pour : ……………………………………………………….. 39 
Contre : ……………………………………………………….. 0 
Abstentions : ……………………………………………………….. 4 

ONT VOTE POUR : 39 
Représentants des entrepreneurs 

01 ANTOINE-MICHARD  Maxime 
02 ASIN-MOUX    Kelly 
03 BAGUR    Patrick 
04 BOUZARD    Sébastien 
05 BRICHET    Evelyne 
06 CHIN LOY    Stéphane 
07 GAUDFRIN    Jean-Pierre 
08 PALACZ    Daniel 
09 PLEE      Christophe  
10 REY     Ethode 
11 TROUILLET    Thierry 
12 WIART     Jean-François 

 
Représentants des salariés 

01 GALENON    Patrick 
02 HELME    Calixte 
03 LE GAYIC    Cyril 
04 SHAN CHING SEONG  Emile  
05 SOMMERS    Edgard 
06 SOMMERS    Eugène 
07 TIFFENAT    Lucie 
08 TOUMANIANTZ   Vadim 

 
Représentants du développement 

01 BODIN    Mélinda 
02 ELLACOTT     Stanley 
03 FABRE    Vincent 
04 HOWARD    Marcelle 
05 LAMOOT    Didier 
06 OTCENASEK    Jaroslav 
07 SAGE     Winiki 
08 TEMAURI    Yvette 
09 TEVAEARAI    Ramona 
10 UTIA     Ina 

 
Représentants de la vie collective 

01 FOLITUU     Makalio 
02 JESTIN    Jean-Yves 
03 KAMIA    Henriette 
04 PARKER    Noelline 
05 PROVOST    Louis 
06 SNOW     Tepuanui 
07 TEIHOTU    Maiana 
08 TIHONI    Anthony 
09 TOURNEUX    Mareva 

 
 



SE SONT ABSTENUS : 04 
Représentants des salariés 

01 FONG     Félix 
02 TERIINOHORAI   Atonia 

 
Représentants de la vie collective 

01 CHIMIN    Etienne 
02 LOWGREEN    Yannick 

 



 
Onze (11) réunions tenues les : 

5, 8, 12, 14, 26 et 27 août 2019  
par la commission « Développement du territoire » 

dont la composition suit : 
MEMBRE DE DROIT 

Monsieur Kelly ASIN MOUX, Président du CESEC 
BUREAU 

 SOMMERS Eugène Président 
 TIHONI Anthony Vice-président  
 UTIA Ina Secrétaire  

RAPPORTEURS 
 GALENON Patrick 
 TOUMANIANTZ Vadim 

MEMBRES 
 BOUZARD Sébastien 
 BRICHET Evelyne 
 CHIMIN Etienne, Tuaehaa 
 CHIN LOY Stéphane 
 ELLACOTT Stanley 
 FOLITUU Makalio 
 FONG Félix 
 HOWARD Marcelle 
 LAMOOT Didier 
 LE GAYIC Cyril 
 LOWGREEN Yannick 
 OTCENASEK Jaroslav 
 PALACZ Daniel 
 PETERS ép. KAMIA Léonie 
 PROVOST Louis 
 REY Ethode 
 SNOW Tepuanui 
 SOMMERS Edgard 
 TEMAURI Yvette 
 TERIINOHORAI Atonia 
 TEVAEARAI Ramona 
 TROUILLET Thierry 
 WIART Jean-François 

MEMBRE AYANT EGALEMENT PARTICIPE AUX TRAVAUX 
 SAGE Winiki 

SECRETARIAT GENERAL 
 BONNETTE Alexa Secrétaire générale 
 NAUTA Flora Secrétaire générale adjointe 
 LE PRADO Davy Conseiller technique 
 NORDMAN Avearii Secrétaire de séance 

 

 



LE CONSEIL ECONOMIQUE, SOCIAL, ENVIRONNEMENTAL 
ET CULTUREL DE LA POLYNESIE FRANCAISE 

 
Le Président du Conseil économique, social, environnemental et culturel de la Polynésie française, 

Le Président et les membres de la commission « Développement du territoire » remercient, pour 

leur contribution à l’élaboration du présent avis, 

 
Particulièrement, 

 
 

 Au titre du Ministère de l’économie verte et du domaine, en charge des mines et de la 
recherche (MED) : 

 Monsieur Steeve LEFOC, directeur de cabinet 
 Madame Audrey MERCIER, conseillère technique 
 Monsieur Antonino TROIANIELLO, consultant 

 
 Au titre du Ministère de l’équipement et des transports terrestres (MET) : 
 Monsieur Timi WONG-YUT, directeur de cabinet 
 Monsieur Thierry JAMET, conseiller technique  

 
 Au titre de la Direction des affaires foncières (DAF) : 
 Madame Brenda CIER-FOC, ingénieure chargée des ressources minières 

 
 Au titre de la Direction de l’environnement (DIREN) : 
 Monsieur Alexandre VERHOEST, chargé d’affaires 

 
 Au titre de la Direction de l’équipement (DEQ) : 
 Monsieur Jean-Luc AQUA, chef de l’arrondissement maritime 
 Monsieur Franck GIANDOLINI, chef du GEGDP 

 
 Au titre de la commune de Papara : 
 Monsieur Stellio SALMON, adjoint au maire 
 Monsieur Alfred REIATUA, directeur général des services techniques 

 
 Au titre de la commune associée de Makatea : 
 Monsieur Julien MAI, maire délégué 

 
 Au titre de la Chambre syndicale des métiers du génie civil et des travaux publics 

(CSMGCTP) : 
 Monsieur Heirangi NOUVEAU, président 

 
 Au titre de la SAS « Avenir Makatea » : 
 Monsieur Etienne FAAEVA, président directeur général  
 Monsieur Gnarani TUPAI, chargé de la coordination 

 
 Au titre de l'Association « Ia Ora Taharuu » : 
 Monsieur Pascal TERIINATOOFA, président 
 Madame Maire GRANDIN, trésorière 

 



 
 Au titre de l'Association « Fatu Fenua no Makatea » : 
 Madame Sylvana NORDMAN, présidente 
 Madame Jocelyne TEMATEA, trésorière 

 
 Au titre de l'Association « Te Rupe no Makatea » : 
 Madame Roti MAKE, vice-présidente 
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